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1. Manquement grave aux normes d’éthique et de déontologie 
 

Acte, omission ou comportement qui s’écarte de manière marquée des pratiques ou normes de 
conduite généralement acceptées dans les organismes publics, ou encore des normes éthiques 
ou des obligations déontologiques applicables.  
 
Facteurs à considérer pour apprécier la gravité de l’acte : 
 
L’intention 
La nature intentionnelle ou délibérée de l’acte, incluant la mauvaise foi, les motivations 
malicieuses, l’abus de pouvoir ou la volonté de gains personnels.  
 
La gravité 
Degré de gravité de la conduite ou de son écart marqué par rapport aux normes de conduite et 
pratiques normalement reconnues et acceptées, aux normes éthiques ou aux obligations 
déontologiques applicables.  
 
La position de l’auteur 
La position, la fonction ou le niveau de responsabilités confié à l’auteur de l’acte. Un plus haut 
standard de probité est attendu d’une personne qui assume une position de confiance ou 
d’autorité dans l’organisme.  
 
La récurrence 
La fréquence ou la nature récurrente de la conduite. La conduite qui s’inscrit dans une 
tendance ou qui a un caractère systémique est plus susceptible de correspondre à un 
manquement grave aux normes éthiques et déontologiques que des incidents isolés.  
 
Les conséquences 
L’acte ou l’omission pourrait avoir des conséquences importantes sur : 

• La capacité de l’organisme de s’acquitter de sa mission ; 

• Ses employés ou ceux qui bénéficient de leurs services ;  

• La confiance du public dans l’organisation.  
 

Exemples : 

• Une direction qui se place en situation de conflit d’intérêts en utilisant des biens 
publics pour accomplir des tâches liées à des activités commerciales personnelles ; 

• La décision d’accorder des indemnités de départ excessives à des gestionnaires 
représente un écart appréciable par rapport aux pratiques généralement acceptées au 
sein de l’administration publique, compte tenu de ce à quoi la plupart des employés du 
secteur public auraient eu droit dans des circonstances semblables ;
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• La sélection et la nomination de membres du personnel faites par la direction de 
l’organisme sans justification écrite suffisante, sans concours et sans qu’il ait été 
démontré que les nominations étaient fondées sur le principe du mérite ou sur des 
considérations d’intérêt public ; 

• Un membre du personnel fait des divulgations non autorisées de renseignements ;  

• Le fait, pour un fonctionnaire, d’omettre ou de renoncer à exercer ses fonctions ou 
responsabilités en matière d’application de la loi et d’entretenir des liens avec des 
personnes connues du crime organisé. 

 
 
2. Usage abusif des fonds ou des biens d’un organisme 
 

S’entend notamment des dépenses faites sans l’autorisation nécessaire, qui sont illégales ou 
qui sont contraires à la loi, à la réglementation, aux politiques ou aux procédures applicables, y 
compris à l’égard des fonds ou des biens que l’organisme gère pour autrui.  
 
Peut constituer un usage abusif de fonds ou de biens : 

• Des dépenses, acquisitions ou l’utilisation de biens faites sans l’autorisation requise ; 

• Des dépenses ou acquisitions de biens effectuées contrairement à la loi, à la 
règlementation, aux politiques ou aux procédures applicables ; 

• Des acquisitions inutiles qui représentent du gaspillage de fonds publics ou qui ne 
correspondent pas aux besoins organisationnels et opérationnels de l’organisme ; 

• Une utilisation inappropriée de biens ou à d’autres fins que l’usage autorité ; 

• Le défaut de protéger les biens d’un organise, par négligence grossière ou par 
insouciance. 

 
Exemples :  

• Utiliser à répétition un véhicule de l’organisme à des fins personnelles ; 

• Se faire rembourser les frais d’un voyage réalisé pour des fins non autorisées;  

• S’absenter du travail sans y être autorisée ; 

• Octroyer un contrat à un consultant sans passer par un appel d’offres ; 

• Utiliser à d’autres fins, des fonds réservés à une finalité particulière ; 

• Accorder des indemnités de départ excessives à des gestionnaires, sans justification 
acceptable.  
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3. Cas grave de mauvaise gestion 
 

Un acte ou une omission qui, intentionnellement ou non, démontre une insouciance, une 
négligence ou un mépris pour la bonne gestion des ressources publiques qui sont substantielles 
ou significatives. 
 
Facteurs à considérer pour apprécier la gravité de l’acte :  
 
L’intention 
La nature intentionnelle ou délibérée de l’acte, incluant la mauvaise foi, les motivations 
malicieuses, l’abus de pouvoir ou la volonté de gains personnels. 
 
La gravité 
La gravité de la conduite ou de son écart marqué par rapport à une erreur simple, et en regard 
des normes de conduite et pratiques normalement reconnues et acceptées.  
 
La position de l’auteur 
La position, la fonction ou le niveau de responsabilités confié à l’auteur de l’acte. Un plus haut 
standard de probité est attendu d’une personne qui assume une position de confiance ou 
d’autorité dans l’organisme.  
 
La récurrence 
La fréquence ou la nature récurrente de la conduite. La conduite qui s’inscrit dans une 
tendance ou qui a un caractère systémique est plus susceptible de correspondre à une 
mauvaise gestion que des incidents isolés.  
 
Les conséquences  
L’acte ou l’omission de gestion ou de direction pourrait avoir des conséquences importantes 
sur : 

• La capacité de l’organisme de s’acquitter de sa mission ; 

• Ses employés ou ceux qui bénéficient de leurs services ; 

• La confiance du public dans l’organisation. 
 

Exemples :  

• Tolérer, en toute connaissance de cause, que des personnes falsifient des documents;  

• Utiliser, à d’autres fins, des fonds réservés à une finalité particulière ; 

• Comportement inapproprié et agressif d’une direction d’un organisme public à l’égard 
de plusieurs employés (par exemple, par des remarques désobligeantes répétées en 
milieu de travail) ; 

• Le caractère répété et constant de l’utilisation par la direction des biens et du 
personnel de l’organisme pendant les heures de travail pour accomplir des activités 
commerciales personnelles.
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4. Abus d’autorité 
 

Décision arbitraire dans le but de nuire à une personne ou d’avantager ses intérêts personnels, 
incluant la mauvaise foi et le favoritisme. Acte commis par une personne qui détient une 
autorité, réelle ou par effet du droit, et qui outrepasse ses pouvoirs.  
 
Exemples :  

• Exercer sa discrétion dans un but impropre, à une fin non autorisée par la loi, par 
mauvaise foi ou en raison de considérations non pertinentes ; 

• Exercer sa discrétion en se basant sur des faits non pertinents ou en se fondant sur une 
preuve insuffisante ou inexistante l 

• L’exercice d’un pouvoir discrétionnaire qui a des conséquences déraisonnables, 
discriminatoires ou qui a une portée rétroactive non autorisée par la loi ; 

• Abuser de son influence ou de son autorité auprès de son personnel pour embaucher 
un membre de sa famille ou des amis ; 
 


